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Développé par l’américain Merck, ce médicament - non encore validé par les autorités de santé -
permettrait de réduire de 50% le risque de formes graves et d’hospitalisation. L’hôpital Saint-Joseph
a été l’un des centres investigateurs de l’essai clinique sur cet antiviral prometteur. / PHOTO AFPP.IV

Plusieurs milliers de personnes
se sont retrouvées à la cathédrale
de la Major, hier, à Marseille, pour dire
un dernier adieu à l’ancien président
de l’OM. Comme Basile Boli, nombreux
n’ont pas pu masquer leur émotion
/ PHOTO ANTOINE TOMASELLIP.2 à 5
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CONCERTONAVU P.18

UnWoodkid solennel
et sombre à la Fiesta

12 PRÉVENUS JUGÉS P.8

L’AFFAIRE P.10

L’avocat se fait voler
unemontre à 35000¤

Restaurant La Table du Chêne
Pizzas au feu de bois, Raviolis à la truffe, Côte de bœuf,... et de nombreuses festivités.

Dés le 12 octobre «soirée voyance » 2 fois par mois le mardi, soirée magie à venir, etc..
Ouvert midi et soir du mardi au dimanche midi

RUE DU 18 JUIN
13380 PLAN-DE-CUQUES
CONTACT/RÉSERVATION : 06 09 88 54 20

239654

L’ensemble de nos biens en
VISITES

VIRTUELLES
IMMERSIVES

www.connexion.immoSPÉCIALISTE DE L’IMMOBILIER DE PROXIMITÉ

depuis 1987
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GASTRONOMIE P.6

Six restosmarseillais
qui promettent

Pilule anti-Covid: protocoleMarseille

POLITIQUE P.7

La semaine où la
Métropole a vacillé

INTEMPÉRIES P.12

Plus aucune pollution
sur les plages

Lourdes sanctions
pour les proxénètes

Guendouzi déjà
commechez lui

FOOTBALLOM
Les tops et les flops

du début de saison.P.29

/ PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH



M olnupiravir. Sur le front
du Covid-19, ce mot est
synonyme d’espoir, no-

tamment aux États-Unis où le
seuil des 700 000 décès vient
d’être franchi. Ce médicament
anti-viral non encore validé par
les autorités de santé permet-
trait de réduire de 50 % le risque
de formes graves et d’hospitali-
sation. C’est du moins ce qu’a
annoncé il y a quelques jours le
laboratoire américain Merck,
sur la base de résultats intermé-
diaires d’un essai clinique de
phase 3 dont les données fi-
nales sont attendues. L’indus-
triel a d’ores et déjà demandé
une autorisation d’utilisation
d’urgence auprès de l’agence sa-
nitaire américaine Les autres
agences internationales sui-
vront. Problème : pour l’heure,
l’entreprise n’a fourni qu’un
communiqué de presse, impos-
sible donc d’analyser de près
ses résultats.

775malades suivis
Ce que l’on sait du molnupira-

vir, initialement développé
pour lutter contre le virus de la
grippe (plusieurs études ont
confirmé son efficacité, sur les
cochons, les hamsters et les fu-
rets), c’est qu’il agit en bloquant
la réplication des virus à ARN,
dont le coronavirus Sars-Cov-2.
Merck affirme que 775 malades
du Covid-19 ont été suivis pen-
dant 29 jours. Parmi eux,
385 ont reçu du molnupiravir et
377 un placebo. Au sein du pre-
mier groupe, 28 (7,3%) ont été
hospitalisés et aucun n’est
m o r t . A u s e i n d u s e c o n d
groupe, 53 (14,1%) ont été hospi-
talisés et 8 sont morts.

Parmi les centres investiga-
teurs (170 dans le monde dont 8
en France), l’hôpital privé
Saint-Joseph à Marseille, qui dis-
pose d’une grosse unité Covid
(1 500 patients traités depuis le
1er août 2020), a été retenu
fin 2020. "Le temps d’obtenir les
autorisations, l’essai de phase 3
n’a commencé qu’en mai-juin
en France. Nous étions alors
dans un creux épidémique en Eu-
rope", explique le Dr Arnaud
Boyer, pneumologue. Si aucun
patient marseillais n’a finale-
ment pu être inclus, ce spécia-
liste nous en apprend davan-

tage sur le protocole de Merck.
"Il s’agissait de patients ambula-
toires, infectés par le Sars-Cov2
quel que soit le variant, répartis
en deux groupes, molnupiravir
versus placebo, non vaccinés, et
présentant un facteur de risque
de forme grave : plus de 60 ans,
ou bien une comorbidités
connue, telle l’obésité, l’insuffi-
sance cardiaque ou insuffisance
rénale chronique)".

Le traitement était adminis-
tré en deux prises quotidiennes,
par voie orale, pendant 5 jours
au début des symptômes. Ce
mode d’administration repré-
sente un gros avantage, puisque
pour l’heure, les seuls traite-
ments validés par les autorités
pour les patients ambulatoires
sont les anticorps monoclo-
naux, qui nécessitent l’accès un

établissement de santé, car ad-
ministrés par voie intra-vei-
neuse. De plus, le molnupiravir
coûterait beaucoup moins cher
que les médicaments donnés à
l’hôpital (700¤ la dose contre
plus de 2 000¤).

Si l’efficacité de traitement
prometteur se confirme, "il
pourra être administré en ville,
à une population à risque de
forme grave", souligne Arnaud
Boyer. "Ce serait une arme théra-
peutique possible très utile, en
complément du vaccin (dont la
protection contre les formes
graves reste bien supérieure),
pour des patients non vaccinés,
ou sur lesquels le vaccin ne
marche pas". Le molnupiravir,
poursuit le spécialiste, pourrait
aussi offrir une alternative utile
au vaccin, si par malheur un fu-
tur variant échappe à la vaccina-
tion…

Quels effets secondaires?
Arrêté le 5 août avec les résul-

tats des 775 premiers patients,
l’essai doit être confirmé par
l’analyse des 1 400 inclusions
réalisées après cette date. On at-

tend également les données sur
les effets secondaires. "En phase
1, il s’agissait d’effets très légers,
céphalées, douleurs dorsales,
diarrhées, éruptions cutanées
soudaines", indique le Dr Boyer.
Reste la question de possibles ef-
fets à long terme. Le molnupira-
vir agit en forçant le virus à faire
des erreurs quand il copie son
ARN. Ce pouvoir mutagène
peut-il aussi perturber les cel-
lules humaines ?

"Il existe un risque", a estimé
le virologue marseillais Bruno
Canard dans le JDD, en s’ap-
puyant sur deux études déjà pu-
bliées en 2021 et en 1980. "Des
études in vitro avaient suggéré
un effet mutagène sur l’hôte,
mais les résultats des tests de gé-
notoxicité réalisés in vivo ont été
plutôt rassurants" nuance le
Dr Boyer, pour qui cette ques-
tion reste tout de même à sur-
veiller. Dans son essai clinique,
le laboratoire Merck demandait
d’ail leurs aux volontaires
d’avoir recours à la contracep-
tion, signe d’une certaine pru-
dence sur les risques potentiels.

Sophie MANELLI 400000
La filière automobile compte un peu plus de
400000 emplois industriels "après en avoir perdu
100000 en dix ans", s’inquiète Gabriel Artero,
président de la fédération CFE-CGC de la
métallurgie en insistant sur l’état critique de la
filière. Frappée par la crise sanitaire, la pénurie des
semi-conducteurs et la hausse du coût des matières
premières ou du transport maritime, confrontée à
la transition vers l’automobile électrique, elle "fait
face actuellement à une désorganisation
industrielle sans précédent."

Pour l’instant ce n’est qu’un
grand hangar vide. Mais le
groupe Orano avait à cœur
d’inaugurer très officiellement,
hier matin, son laboratoire iso-
topes stables sur le site de Tri-
castin entre Drôme, Vaucluse et
Gard. Ce nouvel équipement,
qui représente un investisse-
ment de 15 M¤ pour le spécia-
liste de l’enrichissement de
l’uranium, permettra d’appli-
quer les techniques utilisées
dans la fabrication du combus-
tible à destination des centrales
nucléaires, à d’autres segments
d’activité, comme la médecine,
ou encore l’informatique quan-
tique, pour produire des maté-
r iaux hautement puri f iés
comme le Xénon 129 utile pour
améliorer la qualité des IRM ou
encore le silicium 28 recherché
pour le développement de l’in-
formatique quantique. "Nous
pouvons montrer que la filière
nucléaire sait s’adapter, innover
et est à la pointe de la technolo-
gie" résumait Philippe Knoche,
directeur général d’Orano, en
préambule d’une journée sur le
thème des enjeux de la filière nu-
cléaire en vallée du Rhône, à
l’initiative du député LREM du
Gard et président du Conseil su-
périeur de l’énergie Anthony
Cellier qui rassemblait aussi le
PDG d’EDF Jean-Bernard Lévy
et l’administrateur général du
CEA François Jacq.

Après une visite de la centrale
nucléaire de Tricastin, visant à
montrer les modifications des
installations pour renforcer leur
sûreté dans le cadre de "l’après
Fukushima", un débat était or-
ganisé à Marcoule, berceau du
nucléaire français, au cours du-
quel les trois hommes, mais aus-
si de nombreux élus du terri-
toire, ont plaidé pour le lance-
m e n t d ’ u n n o u v e a u p r o -
gramme national de six EPR.
"On aura besoin de beaucoup de
nucléaire", assurait le PDG
d’EDF en se projetant dans les
20 prochaines années, et notam-
ment l’horizon 2050 qui prévoit
la neutralité carbone de la
France, le tout avec une montée
en puissance de l’électrification
de bien des usages. "Lançons le
plus vite possible les six EPR" ré-
clamait-il encore, même si la dé-
cision appartient au politique et
fera forcément partie des théma-
tiques de la présidentielle.

Marie-Cécile BÉRENGER

Notre dossier complet mardi dans "La
Provence de l’économie"

L’association Samu-Ur-
gences de France a annoncé,
hier, suspendre son préavis de
grève, satisfaite que députés et
sénateurs se soient mis d’ac-
cord sur un texte commun qui
permettra selon elle "de dé-
montrer l’efficacité du Service
d’accès aux soins (SAS)" face
au numéro unique. "Nous
nous félicitons de l’esprit de
consensus qui a animé les par-
lementaires et abouti à un
texte équilibré qui nous permet-
tra de démontrer l’efficacité du
Service d’accès aux soins et la
pertinence de cette plateforme
santé voulue par nos conci-
toyens. Nous suspendons donc
notre préavis de grève", in-
dique le président de l’associa-
tion, François Braun. Députés
et sénateurs réunis en commis-
sion mixte paritaire (CMP) se
sont mis d’accord sur un texte
commun pour mieux valoriser

les sapeurs-pompiers volon-
taires, avec l’expérimentation
d’un numéro unique d’appel
d’urgence en remplacement
du 15, 17 et 18 mais également
de deux autres modèles : un
rassemblement sans "po-
lice-secours" (du 15 et du 18) et
un regroupement du Samu (le
15) et des médecins de garde,
le SAS.

Pas unmais deux
numéros :112 et 113
Même soulagement du côté

de la Fédération hospitalière
de France (FHF) qui juge le
texte "équilibré". "Je suis
confiant sur le fait que les dis-
positifs d’expérimentation qui
seront initiés suite à l’entrée en
vigueur de la proposition de loi
Matras confirmeront la perti-
nence de faire cohabiter deux
numéros d’urgences complé-
mentaires : le 112 pour les ap-

pels police-secours, le 113 pour
les appels santé", a indiqué Fré-
déric Valletoux, président de
la FHF. Le principe d’un numé-
ro unique d’appel d’urgence
est vivement combattu par cer-
tains médecins. Quelques di-
zaines de soignants du Samu
s’étaient brièvement manifes-
té mercredi devant l’Assem-
blée nationale à l’initiative de
l’association Samu-Urgences
de France, son président affir-
mant qu’un numéro unique
pour les services de secours en-
t r a î n e r a i t " u n e p e r t e d e
chance" pour les malades. Le
syndicat lui préfère le "service
d’accès aux soins", dispositif
qui repose sur une régulation
commune des appels au Samu
et aux médecins libéraux de
garde chargés d’orienter les pa-
tients vers une consultation
en ville, une téléconsultation,
ou les urgences.

Le chiffre

Cet antiviral du laboratoire américain Merck administré par voie orale (comprimé) réduirait de 50%
les risques d’hospitalisation. / PHOTO AFP

Philippe Knoche, directeur général d’Orano, inaugurait hier le
laboratoire isotopes stables. / PHOTO CYRILE HIELY

HÔPITAUXDEPARIS

Piratageinformatique:unhommemisenexamen
Un homme de 22 ans, qui a reconnu être à l’origine du piratage du
système informatique de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris
au cours duquel les données de santé d’environ 1,4 million de per-
sonnes ont été dérobées, a été mis en examen et placé sous
contrôle judiciaire hier.

ANTILLES

Contre l’obligationvaccinaleet lepasssanitaire
Un millier de personnes se sont rassemblées jeudi à Pointe-à-Pitre,
en Guadeloupe, et environ 500 à Fort-de-France, en Martinique
pour protester contre la loi. Le débat sur le pass sanitaire et l’obliga-
tion vaccinale des soignants est virulent en Guadeloupe, où le taux
de vaccination reste relativement faible avec moins de 44% des
adultes primo-vaccinés, et où des actions de sabotage dans des éta-
blissements de santé ont été dénoncées par les autorités sanitaires.

NUMÉROUNIQUED’APPELD’URGENCE

Le Samu suspend son préavis
de grève

NUCLÉAIRE

Orano et EDF plaident
pour de nouveaux EPR

Molnupiravir: que sait-on
de la "pilule anti-Covid"?
L’hôpital Saint-Joseph de Marseille a été l’un des centres investigateurs
de l’essai clinique sur cet antiviral prometteur

France

ALIMENTATION

LeE171 interditen2022
Les États de l’Union Euro-
péenne ont donné hier leur feu
vert pour interdire dès 2022 le
colorant E171 (dioxyde de ti-
tane) comme additif alimen-
taire, après une remise en
cause de sa sécurité par le régu-
lateur européen. Le E171, com-
posé de particules de dioxyde
de titane sous forme de poudre,
est utilisé dans de nombreux
produits alimentaires (confise-
ries, chewing-gums, pâtisse-
ries, soupes ou plats cuisinés)
pour ses propriétés colorantes
(pigment blanc) et opaci-
fiantes. L’Autorité européenne
de sécurité des aliments (EFSA)
avait estimé début mai que
l’E171 ne pouvait plus être
considéré comme "sûr" en tant
qu’additif alimentaire, car si
l’absorption des particules de
dioxyde de titane est faible,
"elles peuvent s’accumuler dans
l’organisme". La Commission
européenne a proposé d’inter-
dire l’E171 dans l’alimentaire
sur tout le territoire de l’Union,
un projet approuvé vendredi
par les représentants des 27.

Une alternative
thérapeutique possible
si un futur variant
résiste au vaccin.

Le spécialiste de
l’enrichissement de
l’uranium se diversifie
dans les isotopes stables.
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